
Est-ce que le HCR se desinteresserait-il a la
situation des refugies politiques au Luxembourg
et n'aurait-il jamais encore demande des donnees
statistiques a notre gouvernement depuis 1951?
Nous ne pouvons le croire.

En Europe presque tous les pays ont accueilli des
refugies et l'ensemble des pays europeens ont fait
face a l'afflux de 600 000 refugies originaires
de l'Europe de l'Est, d'Asie, du Proche Orient,
d'Afrique et de l'Amerique du Sud ou de l'Amerique
Centrale (bulletin AWR, revue trimestrielle des
problemes des refugies, no 4, 1983), et parmi eux
c'est la France qui a accueilli le plus grand
nombre de refugies.

Au Luxembourg les personnes qui ont obtenu le
statut de refugie politique aux termes de la Con-
vention de 1951 sont au nombre suivant: (entre
paranthese a titre de comparaison la situation
de la Belgique)

1978 9 665)
1979 14o (2377)
198o 36 (163o)
1981 41 (23o6)
1982 38 (	 455)

Il resulte des maigres informations recueillies
aupres du Ministere des Affaires Etrangeres en ce
qui concerne le nombre de refugies se trouvant
actuellement au pays que viennent en tete les
Vietnamiens (18o), les Chiliens (11o), les Polo-
nais (25), sans oublier les Tcheques, dont le
nombre s'elevait en 1979 a 76.

Ce sont la surtout des refugies accueillis sur
contingent dans le cadre de programmes speciaux
d'accueil etablis en fonction de la naissance de
conflits dans des regions determinees et qui ont
ête etablis ces dernieres annees entre autre pour
l'Indochine, l'Amerique du Sud et la Pologne.

Il resulte de ce bref apergu que le Luxembourg,
malgre le nombre non negligeable de refugies
acceptes pendant ces dernieres annees surtout sur
contingent nest pas le pays d'accueil par excel-
lence et que la situation des refugies politiques
risque de s'empirer en raison de la crise econo-
mique eprouvee, situation ä laquelle notre gou-
vernement, en tant qu'autorite competente, ne
saurait etre insensible.

Eliane Zimmer

LA JURISPRUDENCE EN MATIÉRE

DE STATUT DE REF TTGIE POI TTIOTTP

La jurisprudence du Comite du Contentieux du Con-
seil d'Etat en mat-I -ere de statut de refugie poli-
tique, quoique peu nombreuse, (*) a permis de cla-
rifier certaines dispositions de la Convention
de Geneve du 28 juillet 1951 et du Protocole de
New York de 1967.

En l'absence de toute reglementation interne, les
autorites luxembourgeoises examinent les demandes
en vue d'obtenir le statut de refugie politique
en se referant a des travaux preparatoires ä un
arrangement administratif BENELUX en matiere
d'asile ainsi qua des reglementations internes
de nos partenaires du BENELUX.

Sans vouloir examiner dans le cadre du present
apergu la legalite de cette pratique administra-
tive, il est un fait que la securite juridique
des demandeurs d'asile souffre de substantielles
carences.

C'est ainsi que le Comite du Contentieux du Con-
seil d'Etat a eté amen :6 a se prononcer sur la no-
tion du "pays de premier accueil", critere employe
notamment en Belgique et aux Pays-Bas. En effet,
le statut de refugie politique ne peut etre deman-
de que dans le pays qui accueille en premier le
refugie apres son depart de son pays d'origine.

Il est a noter que cette notion ne se trouve pas
inscrite dans la Convention de Geneve ni d'ail-
leurs dans le Protocole de New York.

Dans son arret du lo.12.198o, le Comite du Con-
tentieux, tout en reconnaissant que la notion de
pays de premier accueil n'est pas consacree en

termes expres par la convention, decide qu'il
resulte, par a contrario, des articles ler, 31.1,
32 et 33 de la Convention

"qu'un &tat contractant peut expulser ou re-
fouler un r6fugie se trouvant en situation
irreguliere sir son territoire et non venu
directement d'un territoire okA sa vie ou sa
liberte etait menacee, A la seule condition
de ne pas l'xpulser ou le refouler Sue lea
frontie'res de ce meme territoire."



Le Comite du Contentieux estime que

"C'est dans ce oontexte que la notion de pays
de premier ou de second accueil prend sa
signification."

Sur base de ces criteres, le statut de refugie
politique est ainsi refuse a un ressortissant
tanzanien, ayant quit-Le son pays natal en 1957
et venant a Luxembourg en aoLit 1979 apres avoir
sejourne pendant cette periode aux Etats-Unis
d'Amerique, au Royaume Uni et en France. (Arrat
du 10.12.1983)

En revanche, la decision du Ministre des Affaires
Etrangeres, refusant le Statut de refugie politi-
que a un ressortissant uruguayen a eta annulee
par le Comite du Contentieux. (Arrat du 6.12.1983)

Dans cette affaire, l'interesse arrive le 2o.o9.
1931 a Luxembourg en provenance de son pays natal.

Le 4.11.1981, il presente une demande en autorisa-
tion de sejour qui lui est refusee par decisions
du ministre de la Justice du 25.11.1981 et du
05.02.1982.

Le 05.04.1982 il introduit une demande en vue
d'être reconnu comme refugie politique. Le 16
mars 1983 le ministre des Affaires etrangeres
informe le requerant que le Gouvernement a reje-
te sa demande.

Deux motifs sont invoques:

1. Le Luxembourg n'est pas a considerer comme
pays de premier accueil.

2. Le requerant n'a presente sa demande en vue
d'obtenir le statut de refugia politique qu'en
avril 1982 apres le rejet de sa demande en
autorisation de sejour.

Le Comite du Contentieux decide que la decision
gouvernementale nest pas légalement justifiee et
releve que le requerant a quitte l'Uruguay le
18.09.1981, qu'aprés une escale a Madrid, il quit-
te cet aeroport le 2o.o9.1981 par avion pour
Francfort d'oCi il se rend en train a Luxembourg.

Le Comite du Contentieux deduit de cet itineraire
que le requerant a eu l'intention de se rendre
directement au Grand-Duche de Luxembourg, 00 resi-
de d'ailleurs son demi-frere.

" En l'absence d'une ligne de communication
directe entre l'Uruguay et le Luxembourg les
escales necessaires dans deux pays, sans
doute susceptibles d'accueillir le requerant
mais dans lesquels	 n'est reste que pendant
quelques heures, ne sauraient etre invoquees
par les autorites luxembourgeoises pour justi-
fier le refus de reconnaitre au Luxembourg
le caractêre de pays du premier accueil."

En ce qui concerne la presentation tardive de la
demande en vue d'obtenir le statut de refugia
politique, le Conite du Contentieux constate que
la convention ne fixe pas de "delai a observer
sous peine de forclusion par les personnes deman-
dant asile",

Le Comite du Contentieux souligne

" que	 duree du delai doit etre appreci6e
selon les circonstances de fait"

et conclut

" qu'en l'absence d'une disposition contraire
de la convention, one demande tendant A etre
reconnue comme refugie politique pout etre
presentee encore apres le refus d'une autori-
sation de sêjour et meme après octroi d'une
telle autorisation."

Les enseignements que l'on peut tirer de la juris-
prudence luxembourgeoise sont les suivants:

1. La notion de pays de premier accueil a eta con-
sacree et definie.

2. La demande d'autorisation de sejour et la de-
mande en vue c'obtenir le statut de refugie
politique sont deux procedures administratives
independantes l'une de l'autre.

Nicolas Decker

(*) Deux arr6ts sont intervenus:

CE lo, 1o2. 198o Magoda c/Gouvernement du Grand-
Duche de Luxembourg

CE o6.12.1983 Colman c/Ministre des Affaires
Etrangeres

ifflIWONAMINEMAS

POUR UN NO.0 /EAU STATUT

DU liatFUGI
Le statut juridique du refugia qui a ete reconnu
comma tel est tres protecteur.

Cela se comprend alors que le refugie ne beneficie
plus de la protection juridique de son pays d'ori
gine. Desormais le pays d'asile va assurer cette
protection.

Ce qui fait donc que le refugie apparait comme un
etranger de choix. Les dispositions de la Conven-
tion de Geneve en temoignent:

Le pays d'asile dolt reserver au refugia "un trai-
tement aussi favorable que possible" (art. 13 pour

la propriete mobiliere et immobiliere), "la pro-
tection qui est accordee aux nationaux" (art. 14
pour la propriete intellectuelle et industrielle),
le "mame traiteme rit" qu'au ressortissant de cet
Etat (art. 16 pour le droit d'ester en justice)
ou encore "le traitement le plus favorable accorde
aux ressortissants d'un pays étranger, dans les
mames circonstances" (art. 15 pour le droit d'asso-
ciation; art. 17.1 pour les professions salariees,

Aussi l'article 7 de la Convention de Geneve pre-
voit-il sous certaines conditions une dispense de
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